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Rapport du Groupe de soutien de la 4e Division du Canada (GSDC 4e)

Les réunions du CCSP ont eu lieu tous les trimestres et l'UEDN compte cinq sièges au sein du comité. La coprésidence est assurée par la direction : Colonel Guiney et Steven Yashinskie, coprésident syndical.
Identification des nouveaux fonctionnaires auprès des syndicats respectifs
L'un des problèmes est le manque de communication concernant les nouveaux membres et les membres sortants. La direction est favorable à un processus d'autorisation d'entrée et de sortie des civils qui permettra aux sections locales de savoir qui sont leurs nouveaux membres et de retirer les membres qui prennent leur retraite ou qui quittent la section locale.
Dotation en personnel, gestion des postes vacants et habilitations de sécurité
Les rapports sur les postes vacants montrent qu'il y a un grand nombre de postes vacants. La demande d'enveloppe salariale (SWE) soumise par le 4 GSDC à l'armée canadienne pour combler les postes vacants. Un problème se pose lorsque l'enveloppe salariale est allouée mais que la dotation en personnel et les habilitations de sécurité prennent tellement de temps que l'année fiscale se termine avant que les postes ne soient pourvus. Les habilitations de sécurité, en particulier celles de niveau II, créent un énorme retard. Le SMA (RH-Civ) s'attaque au problème en augmentant le financement des ressources en personnel.
Il y a des postes vacants et ils travaillent avec diligence avec les conseillers en dotation et la 4e division, sur la base de la liste des priorités, pour savoir quand leurs dossiers deviendront actifs. Elle précise que la liste de la 4e division comporte 156 postes à pourvoir. Cela concerne la 4 CDSG, la 4 Div, la 33 Bde, la 32 Bde, la 2 CMBG et la BFC Kingston. Il y a deux conseillers en dotation qui peuvent travailler activement sur 20 à 30 dossiers. Ils travaillent aussi vite que possible. Les gestionnaires se voient maintenant imposer des délais stricts quant à la date à laquelle ils doivent remettre la documentation relative à la dotation aux conseillers en dotation. S'ils ne respectent pas ces délais, leurs dossiers seront clôturés et ne seront plus actifs jusqu'à ce qu'une autre place se libère.
Les problèmes d'habilitation de sécurité ont conduit la direction à envisager l'idée de permettre à certains civils (par exemple pour la tonte des pelouses) d'être employés avec une simple vérification des antécédents par la police au départ, avec une mise en garde selon laquelle s'ils échouent au contrôle de fiabilité, leur emploi est résilié. Cette solution est manifestement problématique. Au lieu de cela, l'UEDN peut fournir des rapports sur la gestion des postes vacants au niveau national qui, à son tour, transmet le rapport au sous-ministre. Lorsqu'il y a un problème de dotation, l'UEDN est en mesure d'insister davantage pour que certains postes soient embauchés plus rapidement.
Les habilitations de sécurité devraient être mentionnées dans les descriptions de poste. Les dossiers sont désormais suivis afin de déterminer la durée de chaque processus du début à la fin. Les listes de nouveaux postes vacants seront désormais communiquées au syndicat.
Le concept d'équipe de défense fait partie intégrante de cette base et sur les 6 800 personnes employées sur la base, environ 1 000 sont des civils. Il faudra environ 10 ans pour rattraper le retard en matière de recrutement et les possibilités de croissance pour les fonctionnaires dépendent de l'augmentation du nombre de postes civils à long terme sur la base. En 2025, un afflux d'environ 450 militaires supplémentaires arrivera sur la base. Le 4 CDSG perdra ses cuisiniers militaires, ainsi que des commis pour cause de déploiement. La base ne peut pas fonctionner sans ce soutien. Il existe un potentiel d'augmentation de l'empreinte civile au sein du 4 CDSG en 2025. Il est possible que les commis soient remplacés par un poste civil pendant leur déploiement au sein du 2 CMBG et qu'à leur retour de déploiement, ils restent au sein du 2 CMBG. La direction reconnaît que pour de nombreux alliés, en particulier les Américains, environ 80 % de leurs garnisons sont composées de civils. Il serait avantageux d'avoir ce soutien à long terme à Petawawa.
Le 1er avril 25, l'armée mettra fin à ses aménagements médicaux (rétention médicale de 3 ans). Il y a 5 000 commis HRA dans les FAC, et 1 250 d'entre eux sont en rétention médicale. Cela signifie que le 1er avril 25, 4 CDSG vont perdre 25% de leurs commis. La direction affirme que, dans l'idéal, le 2 avril 25, ceux qui étaient en rétention médicale reviendront travailler en tant qu'employés de la fonction publique pour faire le même travail. C'est une grande opportunité pour la CAF ainsi que pour les soldats en les gardant dans l'équipe de défense.
Certification des métiers
Les personnes moins qualifiées sont classées dans la même catégorie que les personnes plus qualifiées. Pour remédier à ce problème, le 4 CDSG étudie la possibilité d'émettre une lettre d'offre conditionnelle pour nommer des civils à des postes, en leur donnant un délai pour obtenir leurs qualifications. Si des membres sont en transition, des mécanismes sont en place pour déterminer leurs lacunes en matière de qualifications et les aider à obtenir les qualifications dont ils ont besoin. L'Ontario Skilled Trades effectue des évaluations pour déterminer où en est le membre dans sa formation. La direction estime qu'il est avantageux de fournir aux membres une formation en cours d'emploi avant qu'ils ne soient transférés.
On a demandé au président de la section locale 00629 de l'UEDN de créer une proposition de référence sur les classifications et les gens de métier, avec l'aide d'un conseiller en dotation. Il examinera tous les énoncés de mérite pour s'assurer qu'ils respectent les normes du Conseil du Trésor. Une note d'information a été transmise au CdC par la direction concernant les contrats de service de matériel lourd et de déneigement, car elle a déterminé que le personnel civil et militaire peut faire le travail à un prix beaucoup moins élevé pour l'État et créer davantage d'opportunités d'emploi dans la fonction publique. Les fonds sont disponibles pour les contrats, mais pas pour SWE. Il y aura une réunion publique avec le commandant du COMFOSCAN et il évoquera les réunions du CCSP.

Respectueusement soumis,
James Potts
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